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ESSAIS NUCLÉAIRES

« Nous rencontrons actuellement le problème de ce que nous 
appelons les ‘bébés méduses’. A la naissance, ces bébés ressemblent  
à des méduses. Ils n’ont pas d’yeux. Ils n’ont pas de tête. Ils n’ont pas 
de bras. Ils n’ont pas de jambes. Ils ne ressemblent pas du tout à des 
êtres humains. Quand ils meurent on les enterre immédiatement. 
La plupart du temps, on ne laisse pas la mère voir son bébé parce 
que cela risquerait de la rendre folle. C’est trop inhumain. »
Darlene Keju-Johnson, Directrice du Planning familial de 1987 à 1992, Iles Marshall,  
à propos des conséquences de l’essai nucléaire américain aux Iles Marshall.

Plus de 2 000 essais nucléaires ont été réalisés dans le monde depuis 
1945. Ils ne sont pas restés sans conséquence. Nombre des sites qui ont 
servi à ces essais continuent de subir les terribles conséquences sur la 
santé et sur l’environnement des explosions nucléaires. Dans la région 
de Semipalatinsk, par exemple, à l’est du Kazakhstan, où se trouvait le 
principal site d’essais nucléaires de l’Union soviétique, l’espérance de vie 
est inférieure à 50 ans, le taux de mortalité est extrêmement élevé et les 
taux de cancer atteignent des niveaux critiques. Les malformations à la 
naissance y sont courantes, avec un risque de déficience mentale cinq 
fois supérieure à la moyenne. Certains des États dotés d’armes nucléaires 
ont mis en place des programmes d’indemnisation des victimes de leurs 
essais nucléaires.

Les parlements des États dotés d’armes nucléaires doivent ainsi faire face 
à la question de l’indemnisation des dépenses de santé (y compris la perte 
de revenus) et des terrains inutilisables par suite des essais nucléaires. 

Le TICE a pour objet l’interdiction de toute explosion nucléaire, à des 
fins pacifiques ou militaires, dans quelque environnement que ce soit, et 
met en place un système international de surveillance et de dissuasion 
des essais clandestins70 (voir Chapitre 7. Vérification, conformité et 
application). 

Le TICE est l’une des composantes du cadre juridique et technique pour 
l’établissement d’un monde exempt d’armes nucléaires. Dès son entrée 
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en vigueur, il instituera, en effet, une interdiction généralisée des essais 
nucléaires. La Commission préparatoire de l’OTICE, mise en place 
par les États signataires du TICE, a été chargée d’élaborer un régime 
de vérification comprenant un système international de surveillance et 
des inspections sur place. Ce système de surveillance, presque achevé, 
fonctionne de manière provisoire en attendant l’entrée en vigueur du 
traité.

Le TICE, négocié dans le cadre de la Conférence sur le désarmement de 
1993 à 1996, a été adopté par l’Assemblée générale des Nations Unies le 
10 septembre 1996. Même s’il a rencontré une adhésion quasi-universelle 
(au moment de la rédaction du présent document, 183 États l’avaient 
signé et 157 l’avaient ratifié), il n’est toujours pas entré en vigueur. 
Conformément à son article XIV, pour qu’il entre en vigueur, le traité 
doit être ratifié par les 44 États dont la liste figure à son Annexe 2. Ces 

L’explosion « Baker », dans le cadre de l’opération Crossroads, série d’essais de 
l’arme nucléaire conduite par les États-Unis sur l’atoll de Bikini, en Micronésie  
(25 juillet 1946).
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États ont tous participé aux négociations 
du TICE de 1994 à 1996 et disposaient 
de réacteurs nucléaires et de réacteurs de 
recherche à l’époque. Trois de ces 44 États 
n’ont toujours pas signé le TICE : l’Inde, 
le Pakistan et la République populaire 
démocratique de Corée. Cinq autres pays 
l’ont signé mais ne l’ont toujours pas 
ratifié : la Chine, l’Egypte, les États-Unis 
d’Amérique, l’Iran (République islamique 
d’) et Israël.

La résolution de 2009 de l’Union inter- 
parlementaire « engage les parlements de tous les États qui n’ont pas 
encore signé et ratifié le TICE à faire pression sur le gouvernement de leur 
pays pour qu’il remédie à cette situation [et] appelle tout spécialement 
les parlements de tous les États qui figurent encore à l’Annexe 2 du 

La résolution sur la 
non-prolifération et le 
désarmement nucléaires 
adoptée par l’UIP en 
2009 souligne « qu’il 
est vital et urgent de 
signer et de ratifier le 
TICE, au plus vite et 
sans condition, afin qu’il 
entre en vigueur dans les 
plus brefs délais ».

©
 G

ou
ve

rn
em

en
t d

es
 É

ta
ts

-U
ni

s.

Figure 4 : Ventilation des essais nucléaires pratiqués par la Chine, le Royaume-Uni,  
la France, l’URSS et les États-Unis de 1945 à 1996, année où le TICE a été signé. N’y figurent 
pas les essais nucléaires pratiqués par l’Inde (un en 1974, deux en 1998), le Pakistan (deux 
en 1998) et la République populaire démocratique de Corée (un en 2006 et un en 2009).

Source : The Official CTBTO Photostream, Flickr
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TICE, dont la ratification est indispensable à l’entrée en vigueur du 
Traité, à exhorter leurs gouvernements respectifs à signer et ratifier le 
Traité immédiatement ». Cette résolution « appelle en outre tous les 
États dotés d’armes nucléaires à continuer d’observer leurs moratoires 
sur les essais d’armes nucléaires ainsi que les États qui ne l’ont pas encore 
fait à démanteler, sur une base volontaire, leurs sites d’essais nucléaires, 
et appelle aussi tous les États à réaffirmer leur adhésion au système de 
vérification de l’Organisation du Traité d’interdiction complète des 
essais nucléaires (OTICE) jusqu’à ce que celui-ci entre en vigueur.71

Bonnes pratiques TOUS LES ÉTATS

Exemples

A. �Ratification du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires (TICE)  
Avancer vers l’entrée en vigueur

B. �Législation nationale d’application du TICE  
Législation modèle – l’Australie montre la voie

C. �Renforcement des capacités au titre du TICE 
Les parlementaires indonésiens mettent à profit l’Initiative de 
renforcement des capacités lancée par l’OTICE

A
Ratification du Traité d’interdiction complète  

des essais nucléaires (TICE)
Avancer vers l’entrée en vigueur

Le 6 avril 1998, le Royaume-Uni et la France sont les premiers États 
détenteurs d’armes nucléaires à déposer leurs instruments respectifs de 
ratification du TICE. Le Parlement britannique avait préalablement voté 
une loi sur les explosions nucléaires, les interdictions et les inspections 
connexes, en vertu de laquelle causer une explosion nucléaire devenait 
un délit et qui fixait le cadre juridique des inspections et des poursuites 
au titre du TICE, permettant ainsi au Royaume-Uni de ratifier le traité. 
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Le 21 avril 2000, la Douma, Chambre basse du Parlement russe, se 
prononce par 298 voix contre 74 pour la ratification du TICE (intervenue 
le 20 novembre de la même année) et adopte une loi fédérale permettant 
au gouvernement de travailler en collaboration avec la Commission 
préparatoire de l’OTICE. 

En décembre 2011, la Chambre des représentants de l’Indonésie (État 
figurant à l’Annexe 2 du traité) approuve unanimement la ratification 
du TICE, ce qui représente une nouvelle avancée vers son entrée en 
vigueur.72 À la suite du vote de ratification, Ismet Ahmad, législateur 
membre du parti du Mandat national, a appelé les États détenteurs 
d’armes nucléaires à suivre l’exemple de l’Indonésie, soulignant que 
« la ratification de l’Indonésie n’a aucune portée si les autres puissances 
nucléaires n’en font pas autant ».73 L’Indonésie a officiellement ratifié le 
TICE en février 2012, date à laquelle l’instrument de ratification a été 
déposé).74

Même si chaque pays a sa responsabilité en matière de ratification du 
TICE, il est clair que sa ratification par les États-Unis marquerait une 
avancée notable vers l’entrée en vigueur effective de ce traité historique. 
Ancien chef des inspecteurs des armements des Nations Unies et président 
de la Commission sur la prolifération des armes de destruction massive, 
M. Hans Blix remarquait : 

« Si le TICE était ratifié par des gouvernements [...], notamment par celui 
des États-Unis, pays dont le Sénat a refusé la ratification il y a un certain 
nombre d’années, l’atmosphère s’en trouverait considérablement changée. 
[...] [L]a vérité c’est que, très probablement, si les États-Unis le ratifiait, 
la Chine en ferait autant et si la Chine le faisait, l’Inde le ferait aussi et si 
l’Inde le faisait, le Pakistan le ferait aussi et si le Pakistan le faisait, l’Iran 
aussi et nous aurions un effet domino.»75

L’Administration Obama a fait de la ratification du TICE une de ses 
grandes priorités. Dans une déclaration saluant la décision indonésienne, 
le Président Obama a déclaré que les États-Unis restaient attachés à 
leur engagement de ratification du Traité d’interdiction complète des 
essais nucléaires et continueraient à sensibiliser les membres du Sénat à 
l’importance de ce Traité.76

Depuis le début des années 90, les législateurs des États dotés d’armes 
nucléaires ont largement contribué à la mise en place et au développement 

57



Promouvoir la non-prolifération et le désarmement nucléaires

58

de textes législatifs établissant un moratoire sur les essais nucléaires. Une 
initiative éclairée, toutes tendances politiques confondues, est à nouveau 
nécessaire pour aider le TICE à entrer en vigueur.

B Législation nationale d’application du TICE
Législation modèle – l’Australie montre la voie

L’article III du TICE dispose que chaque État Partie prend, 
conformément aux procédures prévues par sa Constitution, toutes les 
mesures requises pour s’acquitter des obligations qu’il a contractées en 
vertu du traité. Même dans les États dont le système prévoit que les 
traités soient automatiquement intégrés au droit national, il est possible 
que le gouvernement doive adopter quelques mesures législatives ou 
administratives en vue de l’application du TICE. Il revient à chaque État 
partie de décider, en fonction de ses procédures constitutionnelles, des 
mesures qui sont nécessaires et adaptées, et de la façon de les mettre en 
œuvre. 

Au moment où il a ratifié le TICE, en 1998, le Parlement australien 
a adopté une loi (Comprehensive Nuclear Test Ban Treaty Act) qui 
aborde certains aspects des obligations, engagements et autres actions 
nécessaires à l’application du TICE. Cette loi définit les interdictions, les 
procédures d’inspection, les délits et peines, l’établissement et la gestion 
des installations de contrôle ainsi que la mise en place d’une autorité 
nationale d’application. 

Elle comprend également des informations relatives au système 
de surveillance international de l’OTICE, notamment la liste des 
laboratoires et stations sismologiques, hydroacoustiques, de détection des 
infrasons et des radionucléides qui composent le réseau.

La législation australienne peut servir de modèle aux parlements qui se 
préparent à ratifier le traité (même si les obligations législatives peuvent 
différer quelque peu d’un pays à l’autre en raison des différences de 
système juridique et de situation), notamment pour les modifications 
à apporter à la législation existante, pour la contribution à l’OTICE 
et à son système de surveillance internationale, la manière de gérer les 
explosions expérimentales (chimiques) non nucléaires et les inspections 
sur place. 
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La Commission préparatoire de l’OTICE apporte son aide et des 
conseils sur demande, notamment par le biais du Guide for CTBT 
National Implementing Legislation, de modèles de législation, d’une base 
de données législative et d’une assistance documentaire (disponibles 
sur le site www.ctbto.org) ; il est également possible d’obtenir une aide 
technique et juridique personnalisée auprès du personnel de l’OTICE.

C
Renforcement des capacités au titre du TICE

Les parlementaires indonésiens mettent à profit 
l’Initiative de renforcement des capacités lancée  

par l’OTICE

La Commission préparatoire de l’OTICE a lancé une initiative de 
renforcement des capacités qui vise à étoffer les capacités des États 
signataires pour leur permettre de remplir plus efficacement leurs 
obligations au titre du traité et de contribuer au mécanisme de 
surveillance. Dans le cadre de cette initiative, la Commission a développé 
des cours élémentaires et avancés traitant des différents aspects du TICE 
et du mécanisme de surveillance, et en particulier des défis politiques, 
juridiques, scientifiques et techniques qui y sont associés. Ces cours 
ont déjà attiré plusieurs centaines de participants issus de plus de cent 
pays, parmi lesquels des opérateurs de stations, du personnel des centres 
nationaux de données, des diplomates, des universitaires et des membres 
de la société civile. L’initiative de renforcement des capacités vise à 
accroître la visibilité du TICE et à contribuer à sa compréhension, de 
manière à promouvoir une adhésion universelle et l’entrée en vigueur du 
traité.
Les parlementaires peuvent promouvoir l’aide proposée par l’OTICE 
en matière de formation et d’éducation en la faisant connaître aux 
organismes gouvernementaux concernés, aux universités et à la société 
civile. Ils peuvent également participer eux-mêmes aux cours ou organiser 
des séances spéciales de formation ou d’information avec l’OTICE.

En 2011, avant la ratification de l’Indonésie, une délégation de la Chambre 
indonésienne des représentants s’est rendue au siège de l’OTICE à Vienne 
pour se renseigner sur le réseau mondial de surveillance, sa capacité à 
contrôler le respect du traité et ses avantages pour la population civile, 
tels que la transmission en temps réel de données aux centres d’alerte 
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aux tsunamis (service particulièrement précieux pour l’Asie du Sud-
Est exposée aux tremblements de terre). La délégation, composée de 
membres de la Commission de Politique étrangère de la Chambre et de 
fonctionnaires du ministère des Aff aires étrangères, a rencontré Tibor 
Tóth, Secrétaire exécutif, ainsi que des hauts responsables de l’OTICE. 
La délégation a également visité le Centre international des données et 
une station de surveillance des radionucléides installée sur le toit du siège 
de l’organisation. 

Cette visite a aidé les parlementaires dans leur action en faveur de la 
ratifi cation puis de l’application du TICE ; elle leur a aussi permis de 
promouvoir le traité auprès des parlementaires de pays qui ne l’ont pas 
encore ratifi é.
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Recommandations à l’intention des parlementaires

Ô  agir pour obtenir la ratifi cation du tice, s’il n’a pas encore été ratifi é, et 
contribuer à l’élaboration du projet de loi autorisant sa ratifi cation (sur 
la base du dossier législatif de l’otice). 

Ô  mettre à profi t l’initiative de développement des capacités de l’otice 
pour renforcer les connaissances, les compétences et les capacités 
nationales en vue de l’application de la législation sur le tice et d’une 
participation au mécanisme de vérifi cation.

Ô  encourager les parlementaires des pays n’ayant pas encore ratifi é 
le tice, en particulier les pays de l’annexe 2, à faire avancer cette 
ratifi cation dans leur parlement.

Ô  organiser des manifestations d’information du public, notamment au 
parlement, et en particulier à l’occasion de la Journée internationale 
contre les essais nucléaires (29 août) ; inviter à ces manifestations les 
ambassadeurs des pays n’ayant pas encore ratifi é le tice. 

Ô  souligner l’importance du tice et de l’otice pour la non-prolifération 
nucléaire et la protection de l’environnement ; attirer également 
l’attention sur les autres avantages pour les populations civiles du 
monde (alertes précoces en cas de tsunamis dus à des tremblements de 
terre, surveillance des radionucléides après des accidents nucléaires, par 
exemple). 

Ô  encourager les gouvernements à établir des stations dans le cadre du 
système de surveillance international du tice, à promouvoir le traité 
en appelant à sa ratifi cation générale et à son entrée en vigueur, 
à contribuer au renforcement et à la mise en œuvre du régime de 
vérifi cation.
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Bonnes pratiques États détenteurs

Exemples
A. �États-Unis : Loi d’indemnisation des victimes exposées  

à des radiations (Radiation Exposure Compensation Act) 
Un mécanisme efficace

B. �Loi sur l’indemnisation des victimes des essais nucléaires français 
Un pas dans la bonne direction 

A
États-Unis : Loi sur l’indemnisation des victimes exposées  
à des radiations (Radiation Exposure Compensation Act)

Un mécanisme efficace

Aux États-Unis, le Radiation Exposure Compensation Act (RECA) de 
1990 est une loi fédérale qui porte sur la reconnaissance et l’indemnisation 
des personnes ayant développé des cancers ou d’autres maladies graves 
en conséquence de leur exposition aux radiations libérées au cours des 
essais atmosphériques d’armes nucléaires ou suite à leur exposition aux 
radiations alors qu’elles étaient employées dans l’industrie de l’uranium à 
la constitution de l’arsenal nucléaire pendant la guerre froide.77

Cette loi a été conçue pour fournir un moyen rapide et peu coûteux 
d’indemnisation en évitant une procédure judiciaire. Elle prévoit 
l’indemnisation des personnes ayant développé l’une des 27 affections 
répertoriées.

La loi RECA ne demande pas aux plaignants d’établir un lien de causalité. 
Les droits à indemnisation sont établis par le diagnostic de l’une des 
maladies indemnisables répertoriées après que la personne concernée a 
travaillé ou habité pendant un certain temps dans l’un des lieux cités. 
Cette loi a cependant été critiquée au motif que l’indemnisation accordée 
est loin de suffire à couvrir les frais réels de santé, la perte de revenu et la 
perte de qualité de vie engendrés par les essais nucléaires.

La loi RECA prévoit les indemnisations suivantes :

ÔÔ employés à l’extraction d’uranium, au traitement et au transport du 
minerai – 100 000 USD ;
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 Ô personnes ayant participé sur place à un essai atmosphérique 
nucléaire – 75 000 USD ; 

 Ô personnes vivant sous le vent du site d’essai du Nevada (appelées 
downwinders) – 50 000 USD. 

Plus de 22 000 demandes d’indemnisation ont déjà été approuvée au titre 
de cette loi, pour un total de plus de 1,5 milliard de dollars E.-U. déboursés.

B
Loi sur l’indemnisation des victimes 

des essais nucléaires français
Un pas dans la bonne direction

Le 5 janvier 2010, l’Assemblée nationale française a adopté un texte 
permettant l’indemnisation des victimes des essais nucléaires français 
réalisés en Algérie et en Polynésie française entre 1960 et 1996.78 

Ce programme d’indemnisation concerne les anciens militaires et les 
civils qui travaillaient sur les lieux des essais et ont, par la suite, développé 
des cancers et d’autres maladies causés par l’irradiation.
Le ministère français de la Défense a indiqué que quelque 150 000 
personnes, civiles et militaires, avaient pris part à ces 201 essais. Les 
habitants des zones proches des lieux d’essai peuvent également soumettre 
une demande d’indemnisation.
Un comité d’indemnisation spécial a été créé pour examiner les 
demandes au cas par cas et déterminer si les symptômes correspondent 
aux 18 maladies répertoriées par le Comité scientifi que des Nations Unies 
pour l’étude des eff ets des rayonnements ionisants, parmi lesquelles 
la leucémie et le cancer de la thyroïde. Par comparaison, la législation 
américaine relative aux essais eff ectués dans les Iles Marshall prévoit 
l’indemnisation de 27 maladies.
Les victimes des radiations luttaient depuis des années pour une 
reconnaissance de l’État français. Plusieurs législateurs de l’opposition 
ont joué un important rôle de pression pour amener le gouvernement à 
accepter d’indemniser les victimes des essais nucléaires et pour améliorer 
la première proposition d’indemnisation. En eff et, dans un premier 
temps le gouvernement prévoyait de demander aux plaignants de prouver 
que leur maladie avait bien été causée par les essais nucléaires, même 
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si elle fi gurait sur la liste des 18 maladies répertoriées. La pression des 
parlementaires de l’opposition a mené à l’adoption d’une démarche 
similaire à celle des États-Unis : l’indemnisation est accordée sauf s’il est 
prouvé que la maladie n’a pas été causée par les essais nucléaires.

Toutefois des critiques se sont élevées dans les rangs des parlementaires 
comme des groupes de défense des droits des victimes à propos de 
l’étroitesse du système d’indemnisation et de son mauvais fonctionnement. 
Alors que des centaines de demandes ont été formulées, quelques 
indemnisations seulement ont été accordées.79 Des parlementaires de 
tous les partis politiques ont appelé à la modifi cation de cette loi.
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Adil Zhilyaev, deux ans, dans un orphelinat kazakh en 2008. Adil est né atteint de cécité, 
d’une infi rmité motrice cérébrale et d’hydrocéphalie parce que sa mère a été exposée aux 
radiations atomiques durant les essais nucléaires de la Guerre froide. Ses parents l’ont 
abandonné.

Recommandations à l’intention des parlementaires

Ô  Prolonger les moratoires sur les essais nucléaires, notamment par voie 
législative.

Ô  exhorter les gouvernements à signer et à ratifi er le tice si ce n’est pas 
encore fait.

Ô  faire voter et renforcer des lois sur la compensation des militaires et 
des populations civiles qui ont été exposés à des essais nucléaires.


